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Préface 
 
Le présent rapport fournit un résumé des statistiques relatives aux activités du Programme de 
transfèrements internationaux au cours des 10 derniers exercices. 
 
Les renseignements proviennent de la base de données sur les transfèrements internationaux 
et du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD) du Service correctionnel du Canada (SCC) 
ainsi que du ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement (MAECD). 
La source des statistiques est indiquée sous chaque graphique, tableau ou image. Les données 
sont présentées par exercice (du 1er avril au 31 mars de l’année suivante). 
 
Veuillez noter que, dans certains cas, les données contenues dans les rapports annuels 
antérieurs ont été révisées.  
 
Le présent rapport a été rédigé par l’Unité des transfèrements internationaux du SCC. 
 

Introduction 
 
En tout temps, plus de 1 8001 citoyens canadiens sont incarcérés dans le monde et plus de 
1 0002 délinquants de pays étrangers sont sous la responsabilité du SCC. Les Canadiens qui 
purgent une peine d’emprisonnement à l’étranger sont placés devant de graves problèmes, par 
exemple l’isolement, le choc des cultures, les barrières linguistiques et l’absence de 
programmes destinés aux étrangers.  
 
Le Canada a conclu des ententes sur le transfèrement international de délinquants avec plus de 
112 pays et territoires grâce à 15 traités bilatéraux et 3 régimes multilatéraux : la Convention 
sur le transfèrement des personnes condamnées, du Conseil de l’Europe, le Régime de 
transfèrement des condamnés dans les pays du Commonwealth (en anglais seulement) et la 
Convention interaméricaine sur l’exécution des décisions pénales à l’étranger, de l’Organisation 
des États américains. Ces ententes permettent aux personnes qui ont été condamnées à 
l’étranger et qui ont reçu une peine d’emprisonnement ou bénéficient d’une mise en liberté sous 
condition ou de toute autre forme de surveillance communautaire dans un autre pays de purger, 
avec leur consentement explicite, la peine infligée à l’étranger dans leur pays de citoyenneté. 
Ces ententes forment, avec l’application de la Loi sur le transfèrement international des 
délinquants (LTID), le fondement juridique permettant les transfèrements internationaux.  
 
Le transfèrement donne donc l’occasion aux délinquants de devenir des membres actifs de la 
collectivité. En effet, il contribue à l’administration de la justice et à la réhabilitation et à la 
réinsertion sociale des délinquants en tant que citoyens respectueux des lois. 
 

 

                     
1
 Source : Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, Activité consulaire en 2011. 

2
 Source : Système de gestion des délinquants du SCC. 

http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/112.htm
http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/112.htm
http://travel.gc.ca/assistance/emergency-info/consular/framework/commonwealth?_ga=1.80650391.1088526937.1414783528
http://travel.gc.ca/assistance/emergency-info/consular/framework/commonwealth?_ga=1.80650391.1088526937.1414783528
http://www.oas.org/juridico/english/treaties/a-57.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20.6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20.6/index.html
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Partie A  Aperçu des transfèrements 
 

Historique des transfèrements internationaux 

C’est en 1978 que s’est fait le premier transfèrement de délinquants entre le Canada et les 
États-Unis; ainsi, 29 citoyens canadiens et 40 citoyens américains ont alors été transférés.  
 
Au 31 mars 2014, 1 927 délinquants avaient été transférés. De ce nombre, 1 797 Canadiens 
étaient revenus au Canada et 130 ressortissants étrangers ont été rapatriés du Canada vers 
leur pays de citoyenneté.  
 

Transfèrements au Canada d’un autre pays 

Depuis 1978, la majorité des citoyens canadiens rapatriés au Canada, soit 1 417 sur 1 797, ont 
été renvoyés par les États-Unis. Sur ces 1 417 délinquants, 1 256 étaient sous la responsabilité 
du gouvernement fédéral tandis que 161 étaient sous la responsabilité d’un État.  
 
Le Mexique arrive au second rang quant au nombre de Canadiens, puisqu’il en a transféré 62. 
Arrivent ensuite le Royaume-Uni et le Japon, qui ont chacun transféré 37 délinquants, puis le 
Pérou, qui en a transféré 35.  
 

Transfèrements du Canada vers un pays étranger 

Sur les 130 délinquants transférés du Canada vers un pays étranger depuis 1978, 83,8 % (109) 
étaient des citoyens américains. Les autres délinquants ont été transférés vers les pays 
suivants : 

 8 (6,2 %) vers les Pays-Bas;  

 4 (3,1 %) vers la France; 

 4 (3,1 %) vers le Royaume-Uni; 

 5 (3,8 %) vers un autre pays3. 
 

                     
3
 L’annexe B fournit plus de détails sur les transfèrements du Canada vers un autre pays entre 1978-1979 et 

20132014.  
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Figure A1 : Transfèrements du Canada vers l’étranger au cours des 10 derniers exercices 

 

 
 
Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 
 
 

Partie B  Demandes de transfèrement 
 
En tout temps, l’Unité des transfèrements internationaux traite au-delà de 300 demandes de 
transfèrement; elle reçoit en moyenne chaque année 254 nouvelles demandes.  
 

Ententes administratives 

 
Si aucun traité entre le Canada et une entité étrangère donnée portant sur le transfèrement de 
délinquants n’est applicable, la LTID autorise le Canada à conclure avec cette entité, au cas par 
cas, une entente administrative sur le transfèrement d’un délinquant (articles 31 et 32 de la 
LTID). 
 

Partie C  Délais de traitement 
 
L’Unité des transfèrements internationaux s’efforce de traiter rapidement les demandes de 
transfèrement international, de la date à laquelle elle reçoit de l’autre pays les documents liés à 
la détermination de la peine (décision, données sur la peine et résumé des faits) jusqu’à 
l’obtention de la décision du ministre. Les délais de traitement varient étant donné que certains 
cas sont complexes, qu’il faut assurer l’exactitude des documents, qu’il faut en traduire certains 
et que le nombre de demandes présentées augmente.  
 
Parmi les 1 024 demandes traitées au cours des 10 derniers exercices : 

 281 demandes (27 %) ont été traitées en moins de six mois; 
 205 demandes (20 %) ont été traitées en six à neuf mois; 
 538 demandes (53 %) ont été traitées en plus de neuf mois. 

o 173 demandes ont été traitées en neuf à douze mois;  
o 220 demandes ont été traitées en douze à dix-huit mois; 
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o 86 demandes ont été traitées en dix-huit à vingt-quatre mois; 
o 59 demandes ont été traitées en plus de vingt-quatre mois. 

 

Figure C1 : Délais moyens de traitement 

 

 
Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 
 

 
 

Partie D  Décisions 
 
Au cours des 10 derniers exercices, l’Unité des transfèrements internationaux a reçu 
2 542 nouvelles demandes de transfèrement.  

Résultats des demandes traitées 

Au 31 mars 2014, sur les 2 542 demandes reçues : 
- 1 214 (48 %) ont été rejetées par l’un des deux pays; 
- 596 (23 %) ont donné lieu à un transfèrement4; 
- 194 (8 %) délinquants ont retiré leur demande; 
- 123 (5 %) délinquants ont été jugés inadmissibles; 
- 415 (16 %) ont donné un autre résultat. 

 
Les demandes reçues n’ont pas toutes pour résultat une approbation, un rejet ou un retrait. 
Voici quelques-uns des résultats des 415 (16 %) autres demandes :  
 

- certains délinquants ont été libérés de l’établissement et finalement expulsés (selon la 
loi du pays visé, le délinquant peut être libéré de l’établissement à l’expiration de sa 
peine ou avant [réduction de peine pour bonne conduite, libération d’office, etc.]); 

- le délinquant est décédé; 
- la demande était toujours en cours de traitement à la fin de l’exercice en raison de la 

complexité du cas ou d’un long délai de traitement.  

                     
4
 La Partie F présente le nombre réel de transfèrements par exercice. 

< 6 
mois 
27 % 

de 6 à 9 
mois 
20 % 

> 9 mois 
53 % 

Délais moyens de traitement 
d'une demande 



5  

Tableau D1 : Résultats des demandes des 10 derniers exercices 
 

Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 

 
Sur les 415 demandes ayant donné un autre résultat, 250 étaient toujours en cours de 
traitement au 31 mars 2014. Sur ces 250 demandes de transfèrement, 102 ont été acheminées 
au ministère de la Sécurité publique ou au cabinet du ministre.  
 
 
 

Partie E  Décisions du Canada rendues par le ministre 
 

Au cours des 10 derniers exercices, le SCC a demandé au ministre de la Sécurité publique de 
rendre une décision dans 137 dossiers par année en moyenne, dont 69 % avaient déjà été 
approuvés par l’autre pays.  
 

Facteurs dont le ministre de la Sécurité publique doit tenir compte 

Pour déterminer s’il convient d’accepter le transfèrement d’un délinquant canadien, le ministre 
de la Sécurité publique doit tenir compte d’un certain nombre de facteurs, qui sont énumérés à 
l’article 10 de la Loi sur le transfèrement international des délinquants5.  
 
Tel qu’il est indiqué dans le tableau suivant (Tableau E1), parmi les 1 274 décisions rendues 
par le ministre de la Sécurité publique entre le 1er avril 2004 et le 31 mars 2014, 24 % ont été 
refusées et 76 % ont été approuvées.  

                     
5
 C’est-à-dire la LTID en vigueur avant le 3 mai 2012. 

Exercice 
au cours 
duquel la 

demande a 
été reçue 

Nombre de 
demandes 

reçues 

Résultats en date du 31 mars 2014  

Nombre de 
demandes 

ayant donné 
lieu à un 

transfèrement 

Nombre de 
demandes 

rejetées par 
l’un des deux 

pays 

Nombre de 
demandes 

retirées par le 
délinquant 

Nombre de 
demandes 

pour 
lesquelles le 
délinquant a 

été jugé 
inadmissible 

Autre 

2004-2005 260 98 117 13 19 13 

2005-2006 259 74 134 19 17 15 

2006-2007 264 64 152 14 17 17 

2007-2008 267 68 151 13 9 26 

2008-2009 293 50 177 26 14 26 

2009-2010 219 46 118 32 6 17 

2010-2011 281 89 131 30 9 22 

2011-2012 268 75 125 24 9 35 

2012-2013 228 28 76 21 15 88 

2013-2014 203 4 33 2 8 156 

Totaux 2542 596 1214 194 123 415 
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Décisions rendues par le ministre de la Sécurité publique  

Le tableau qui suit présente le nombre de décisions rendues par le ministre de la Sécurité 
publique au cours des 10 derniers exercices. Les données comprennent à la fois les demandes 
de transfèrement au Canada et celles du Canada vers un pays étranger. Les données 
représentent les décisions rendues au cours d’un exercice donné, peu importe la date à laquelle 
la demande de transfèrement a été reçue, traitée ou soumise à la décision du ministre.  
 

Tableau E1 : Décisions rendues par le ministre 

Exercice au cours 
duquel la décision a 
été rendue  

Nombre total de 
décisions rendues  

Nombre et pourcentage 
de demandes 
approuvées 

Nombre et 
pourcentage de 

demandes refusées 

2004-2005 202 202 100 % 0 0 % 

2005-2006 110 108 98 % 2 2 % 

2006-2007 86 62 72 % 24 28 % 

2007-2008 143 100 70 % 43 30 % 

2008-2009 109 86 79 % 23 21 % 

2009-2010 89 24 27 % 65 73 % 

2010-2011 167 112 67 % 55 33 % 

2011-2012 125 121 97 % 4 3 % 

2012-2013 168 98 58 % 70 42 % 

2013-2014 75 54 72 % 21 28 % 

Totaux 1274 967 76 % 307 24 % 
Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 

 

Sur l’ensemble des décisions rendues, 37 approbations et 4 rejets étaient fondés sur la nouvelle 
LTID (en vigueur depuis mai 2012). 
 
En 2011-2012, quatre (4) demandes seulement ont été rejetées. Ce chiffre très faible est 
attribué à l’ajout d’une nouvelle étape dans le processus de traitement des demandes de 
transfèrement, qui rend obligatoire la communication de l’information au dossier soumis à 
l’examen du ministre. Grâce à cette nouvelle étape, les demandeurs ont la possibilité de 
présenter des observations supplémentaires au ministre à l’appui de leur dossier.  

Motifs des refus 

Le graphique suivant illustre (en pourcentage) les motifs des refus prononcés par le ministre de 
la Sécurité publique entre le 1er avril 2004 et le 31 mars 2014 et fondés sur les facteurs 
énumérés à l’article 10 de la Loi sur le transfèrement international des délinquants :  
 
Au 31 mars 2014, quatre rejets seulement avaient été signifiés en application de la nouvelle 
LTID en vigueur depuis le 3 mai 2012 (les rejets étaient fondés sur les alinéas 10(1)a), 10(1)c), 
10(1)d) et 10(2)a)). 

Les dossiers soumis au ministre n’entraînent pas nécessairement une décision du ministre. Il se 
peut que, pendant que le ministre étudie le dossier, le délinquant retire sa demande de 
transfèrement ou qu’il soit libéré ou encore que l’autre pays refuse le transfèrement. Dans de tels 
cas, l’Unité des transfèrements internationaux du SCC met fin au traitement de la demande de 
transfèrement. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20.6/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-20.6/TexteComplet.html
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Figure E2 : Motifs des refus fondés sur des dispositions législatives au cours des 10 derniers 
exercices 

 
 

Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 
 
 

 

Délais entre la décision et le transfèrement 

Après que la demande de transfèrement présentée par un délinquant a été approuvée par le 
ministre de la Sécurité publique et l’autre pays et que le délinquant a confirmé qu’il consentait à 
ce transfèrement, l’Unité des transfèrements internationaux entreprend et coordonne le 
rapatriement du délinquant. Ce délai dépend de la réception de l’approbation du pays 
étranger, du consentement du délinquant et du temps nécessaire à l’organisation du 
transfèrement. Les deux pays doivent convenir de l’heure et du lieu de l’opération de 
rapatriement. Dans certains pays, il existe des lois ou des protocoles quant au délai prescrit 
pour le rapatriement d’un délinquant dont le transfèrement international a été approuvé. 
 
Le Canada et les États-Unis se sont entendus pour effectuer quatre séries de transfèrements 
par année, étant donné le grand volume de délinquants transférés entre ces deux pays.   
 
Le graphique ci-dessous illustre les délais moyens (en jours) requis pour effectuer un 
transfèrement, de la date à laquelle toutes les autorisations nécessaires ont été transmises, 
quel que soit le premier pays à donner son autorisation, à la date du transfèrement.  
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Motifs des refus au cours des 10 derniers exercices 

Dispositons 
de la LTID 

Au cours des 10 derniers exercices, 12 transfèrements étaient un premier transfèrement 
entre le Canada et les pays suivants : Australie, Bolivie, Bermudes, îles Caïmans, Chili, 
Croatie, République dominicaine, Équateur, Japon, Norvège, Roumanie et Corée du Sud. 
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Figure E3 : Délai de mise en œuvre du transfèrement une fois les approbations reçues 

 
 
 
Source : Base de données sur les transfèrements internationaux  
 

 
 

 
 

Partie F  Statistiques sur les transfèrements 
 

Opérations de transfèrement 

 
Le transfèrement des délinquants se fait généralement peu après que toutes les parties (le 
Canada, le pays de départ et le délinquant) y ont consenti. Les retards peuvent être attribuables 
à la complexité du processus de transfèrement, au protocole établi au préalable avec un pays 
donné ou simplement à la distance et à la capacité opérationnelle.  
 
La fréquence des transfèrements est généralement déterminée selon les besoins du pays 
d’accueil, du pays de condamnation et du délinquant. L’Unité des transfèrements internationaux 
du SCC, conjointement avec le pays étranger concerné, établit les dates et les plans de 
transfèrement et met en œuvre l’opération, laquelle peut viser une seule personne ou un 
groupe, selon les circonstances. Au cours des 10 derniers exercices, 220 transfèrements ont 
été effectués pour 680 délinquants. 
 
Le graphique suivant présente le nombre d’opérations par exercice ainsi que le nombre de 
délinquants transférés vers le Canada et du Canada.  
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Divers facteurs peuvent avoir une incidence sur les délais susmentionnés : 
 
o le délai nécessaire pour élaborer et mettre en œuvre un protocole de transfèrement 

lorsqu’il s’agit du premier transfèrement avec un pays; 
o la difficulté d’établir un protocole de transfèrement avec certains pays; 
o la disponibilité des équipes de transfèrement de chaque pays; 
o les dates de transfèrement préétablies avec les principaux partenaires comme les 

États-Unis. 
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Tableau F1 : Nombre d’opérations de transfèrement et nombre de délinquants transférés 

Exercice au cours 
duquel s’est opéré 
le transfèrement 

Nombre d’opérations de 
transfèrement effectuées 

Nombre de délinquants 
transférés  

2004-2005 25 80 

2005-2006 21 91 

2006-2007 25 57 

2007-2008 21 72 

2008-2009 34 83 

2009-2010 10 28 

2010-2011 15 59 

2011-2012 19 75 

2012-2013 28 78 

2013-2014 22 57 

Totaux 220 680 
Source : Base de données sur les transfèrements internationaux 

Transferts vers le Canada 

 
Sur les 680 délinquants qui ont été transférés au cours des 10 derniers exercices, 668 ont été 
transférés au Canada et 12 ont été transférés hors du Canada.  
 
Sur l’ensemble des délinquants qui ont été transférés vers le Canada depuis que la LTID a été 
modifiée, en avril 2011, seulement deux étaient visés par la Loi sur l’enregistrement de 
renseignements sur les délinquants sexuels.  
 

Partie G  Suivi 
 

Sur les 668 délinquants qui ont été transférés au Canada depuis un autre pays au cours des 
10 derniers exercices, 650 étaient sous la responsabilité du SCC. Les 18 autres étaient sous 
responsabilité provinciale ou territoriale; c’est pourquoi les données concernant leur mise en 
liberté ne sont pas disponibles.  
 

Situation actuelle des délinquants qui ont été transférés au Canada 

 
Comme le montre le tableau ci-dessous, parmi les 650 délinquants, 145 avaient bénéficié d’une 
forme de mise en liberté sous condition (semi-liberté, libération conditionnelle totale, libération 
d’office), et 450 avaient purgé leur peine. Seuls 44 délinquants n’avaient pas encore été mis en 
liberté et demeuraient incarcérés.  
 
Le tableau ci-dessous présente la situation actuelle des délinquants qui ont été transférés au 
Canada, sous responsabilité fédérale, au cours des 10 derniers exercices.  
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Tableau G1 : Situation actuelle des délinquants 

 

Situation actuelle 
Délinquants transférés au cours de la période de 2004-2005 à 2013-2014 

Situation  
Nombre de 
délinquants 

Pourcentage sur 
650 délinquants 

Nouvelle peine 0 0 % 

Incarcération 44 6,76 % 

Sous surveillance 145 22,30 % 

Suspension – détention 
temporaire 6 0,92 % 

Suspension – illégalement en 
liberté 0 0 % 

Peine purgée  450 69,23 % 

Décès 5 0,76 % 
Source : Gestion du rendement 

Données sur la récidive 

 
Sur les 650 délinquants qui ont fait l’objet d’un transfèrement, un (1) seul a été réincarcéré sous 
responsabilité fédérale dans les cinq années suivant la date d’expiration du mandat. 
 
 

Conclusion 

 
Pendant les 36 années qui se sont écoulées depuis le premier transfèrement international 
effectué avec les États-Unis, il y a eu une augmentation constante du nombre d’ententes 
signées avec un autre pays.  
 
L’information présentée dans le présent rapport montre que l’objectif et les principes de la Loi 
sur le transfèrement international des délinquants ont été respectés et que le Programme 
de transfèrements internationaux est conforme au mandat du SCC de même qu’à son énoncé 
de mission. Ce programme incite activement et aide les délinquants à devenir des citoyens 
respectueux des lois, tout en exerçant sur eux un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et 
humain. Il assure ainsi le retour graduel des délinquants dans la société et leur offre la 
possibilité de participer à des programmes qui ciblent les facteurs ayant conduit à la 
perpétration de l’infraction à l’origine de leur comportement criminel. 
 
Le SCC fait partie d’un vaste continuum de sécurité publique qui vise à protéger les Canadiens 
en offrant des programmes et des services liés, entre autres, à l’application de la loi, à la 
sécurité frontalière, à la gestion des situations d’urgence, à la sécurité nationale, à la prévention 
du crime et à la mise en liberté sous condition. 
 
De plus, le SCC s’est fixé des priorités précises pour l’année 2013-2014 et les années 
suivantes, dont la transition en toute sécurité des délinquants dans la collectivité. Le 
Programme de transfèrements internationaux est un exemple concret de la manière dont 
le SCC peut atteindre ses objectifs. 

http://infonet/Sectors/SeniorDeputy/AbbInit/OUR_MANDATE.htm?lang=fr
http://infonet/Corporate/National/OurOrganization/MissionPriorities/mission1117.htm?lang=fr
http://infonet/Corporate/National/OurOrganization/MissionPriorities/mission1117.htm?lang=fr


 

 

ANNEXE A – Transfèrements au Canada par exercice 
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Allemagne                   1    

Australie                       

Autriche             1        2  

Bahamas                       

Bolivie                       

Brésil                     2 1 

Chili                       

Corée du Sud                       

Costa Rica                     1 4 

Croatie                       

Cuba                       

Équateur                       

Espagne              1  2      1 

États-Unis – ÉTAT 11 12 3 4 1 5 4 6 4 4 5 4 8 3   1 6 13 4 5 4 

États-Unis – FÉDÉRAL 18 11 4 8 6 15 14 12 13 12 22 22 9 24 22 10 37 64 50 43 42 47 

France         2  2       2 2    

Grenade                       

Hong Kong               1   1  2   

Hongrie                       

Îles Caïmans                       

Italie              1 1       1 

Japon                       

Maroc                       

Mexique  9   3 1 2 7 4 4 3 4  1     2  4 5 

Norvège                       

Panama                      2 

Pays-Bas                  1     

Pérou    1 1 6   2 4 2    1 6     1  

Portugal                       

République dominicaine                       

Roumanie                       

RU-Angleterre         1    1 1 2  1 5 1  4  

RU-Bermudes                       

Suède         1          1    

Suisse                   1    

Thaïlande             1 1   1 2  3  5 

Trinité-et-Tobago                  5 6  1  

Venezuela                   4 2 2  

Totaux 29 32 7 13 11 27 20 25 27 24 34 30 20 32 27 18 40 86 81 54 64 70 
 



 

 

    
ANNEXE A – Transfèrements au Canada par exercice (suite) 

PAYS 20
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13
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Totaux 

Allemagne             1          2 

Australie           1 1 1 2     3 8 

Autriche                        3 

Bahamas 2         1     1      4 

Bolivie           1    1 

Brésil   2 2 1                8 

Chili             1          1 

Corée du Sud              1 1 

Costa Rica 2   1 4     2 1 3      18 

Croatie              1 1 

Cuba 4 5   2 3 1 1   1     1 18 

Équateur               1      3  4 

Espagne   2 1           1  1    9 

États-Unis – ÉTAT 8 7 3 7 10 9 5 1 2    1 1 161 

États-Unis – FÉDÉRAL 55 56 64 78 50 73 32 57 56 18 51 63 58 40 1 256 

France                        8 

Grenade 1                      1 

Hong Kong                        4 

Hongrie 1                      1 

Îles Caïmans                 1      1 

Italie   3 1     1 1          9 

Japon           2 3 5 5 6  5 5 6 37 

Maroc   1                  1  2 

Mexique   4 1   1 1 3 1 1   1   62 

Norvège         1              1 

Panama   1   2 3     2 1  1 1 2 1 16 

Pays-Bas       2                3 

Pérou 2 2 1   1 1     2    2  35 

Polynésie française   1                    1 

République dominicaine          3 2 2 2 2 11 

Roumanie             2          2 

RU-Angleterre 5 7 3   2       3  1    37 



 

 

RU-Bermudes             1        1  2 

Suède 1                      3 

Suisse                        1 

Thaïlande 2 1 1           1    1  19 

Trinité-et-Tobago 1 2   1 4     1 1  2    24 

Venezuela   2 2 1 4     1 1   3   22 

Totaux 84 96 80 98 79 90 53 71 82 27 59 75 76 56 1 797 

  



 

 

 ANNEXE B – Transfèrements hors du Canada par exercice 

Pays 19
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Estonie                                                 1      

États-Unis 40 27 12 5 6 1 2 1 2 1 1 3 1 1     1     1   1       1   1 

France                                   1             1   1  

Irlande                                 1                      

Israël                                                 1      

Italie                                                 1      

Pays-Bas                     1     1 2     1   1 1   1          

Pologne                                     1                  

RU-Angleterre                               2               1        

Totaux 40 27 12 5 6 1 2 1 2 1 2 3 1 2 2 2 2 2 1 2 1 1 1 1 4 1 1 1 

 

  
ANNEXE B – Transfèrements hors du Canada par exercice (suite) 

   

Pays 20
10

-2
01

1 

20
11

-2
01

2 

20
12

-2
01

3 

20
13

-2
01

4 

Totaux 

Estonie        1 

États-Unis   1  109 

France      1  4 

Irlande        1 

Israël        1 

Italie        1 

Pays-Bas        8 

Pologne        1 

RU-Angleterre       1 4 

Totaux 0 0 2 1 130 



 

 

 


